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RAPPORT DU REVISEUR D’ENTREPRISES AGREE 

Opinion 
Nous avons effectué l’audit des comptes annuels du Luxembourg Institute of Science and 
Technology (LIST) (l’« Etablissement ») comprenant le bilan au 31 décembre 2022 ainsi que le 
compte de profits et pertes pour l’exercice clos à cette date, et les notes aux comptes annuels, 
incluant un résumé des principales méthodes comptables. 
A notre avis, les comptes annuels ci-joints donnent une image fidèle de la situation financière de 
l’Etablissement au 31 décembre 2022, ainsi que des résultats pour l’exercice clos à cette date, 
conformément aux obligations légales et réglementaires relatives à l’établissement et à la 
présentation des comptes annuels en vigueur au Luxembourg. 

Fondement de l’opinion 
Nous avons effectué notre audit en conformité avec la loi du 23 juillet 2016 relative à la profession 
de l’audit (la « loi du 23 juillet 2016 ») et les normes internationales d’audit (« ISA ») telles 
qu’adoptées pour le Luxembourg par la Commission de Surveillance du Secteur Financier 
(« CSSF »). Les responsabilités qui nous incombent en vertu de la loi du 23 juillet 2016 et des 
ISA telles qu’adoptées pour le Luxembourg par la CSSF sont plus amplement décrites dans la 
section « Responsabilités du réviseur d’entreprises agréé pour l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport. Nous sommes également indépendants de l’Etablissement conformément au 
code international de déontologie des professionnels comptables, y compris les normes 
internationales d’indépendance, publié par le Comité des normes internationales d’éthique pour 
les comptables (« Code de l’IESBA ») tel qu’adopté pour le Luxembourg par la CSSF ainsi qu’aux 
règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des comptes annuels et nous nous sommes 
acquittés des autres responsabilités qui nous incombent selon ces règles. Nous estimons que les 
éléments probants que nous avons recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion d’audit. 
  



 

Responsabilités du Conseil d’Administration pour les comptes annuels 
Le Conseil d’Administration est responsable de l’établissement et de la présentation fidèle des 
comptes annuels conformément aux obligations légales et réglementaires relatives à 
l’établissement et la présentation des comptes annuels en vigueur au Luxembourg ainsi que du 
contrôle interne qu’il considère comme nécessaire pour permettre l’établissement de comptes 
annuels ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou 
résultent d’erreurs. 
Lors de l’établissement des comptes annuels, c’est au Conseil d’Administration qu’il incombe 
d’évaluer la capacité de l’Etablissement à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas 
échéant, les questions relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer le principe comptable 
de continuité d’exploitation, sauf si le Conseil d’Administration a l’intention de liquider 
l’Etablissement ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à lui. 

Responsabilités du réviseur d’entreprises agréé pour l’audit des comptes annuels 
Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur 
ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou 
résultent d’erreurs, et de délivrer un rapport du réviseur d’entreprises agréé contenant notre 
opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit 
toutefois pas qu’un audit réalisé conformément à la loi du 23 juillet 2016 et aux ISA telles 
qu’adoptées pour le Luxembourg par la CSSF permettra toujours de détecter toute anomalie 
significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs 
et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, 
individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les 
utilisateurs des comptes annuels prennent en se fondant sur ceux-ci. 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément à la loi du 23 juillet 2016 et aux ISA telles 
qu’adoptées pour le Luxembourg par la CSSF, nous exerçons notre jugement professionnel et 
faisons preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En outre: 

— Nous identifions et évaluons les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et 
mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des 
éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de 
non-détection d’une anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui 
d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne; 

— Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’Etablissement; 

— Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par le Conseil d’Administration, de même que 
les informations y afférentes fournies par ce dernier ; 

  



— Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par le Conseil 
d’Administration du principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments 
probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 
événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de 
l’Etablissement à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une 
incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport 
sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions 
s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Cependant, 
des événements ou situations futurs pourraient amener l’Etablissement à cesser son 
exploitation; 

— Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des comptes annuels, y 
compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les comptes annuels 
représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une 
image fidèle. 

Nous communiquons aux responsables du gouvernement d’entreprise notamment l’étendue et le 
calendrier prévu des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience 
importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

Luxembourg, le 28 avril 2023 KPMG Audit S.à r.l. 
Cabinet de révision agréé 

Yves Thorn 
Associé 
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BILAN (EUR) - (Suite) 



7

BILAN (EUR) - (Suite) 



8 

BILAN (EUR) - (Suite) 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES (EUR) 
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ANNEXE AUX COMPTES 

NOTE 1 – GENERALITES 

Le Luxembourg Institute of Science and Technology (LIST) est un établissement public de recherche, 
de développement et d’innovation créé par la loi du 3 décembre 2014 ayant pour objet l’organisation 
des centres de recherche publics (ci-après « la Loi de création ») et a succédé à la date du 1er janvier 
2015 à tous les droits et obligations respectivement du centre de recherche public Henri Tudor (« CRP 
HT ») et du centre de recherche public Gabriel Lippmann (« CRP GL »). Son siège social est situé 5, 
avenue des Hauts-Fourneaux, L-4362 Esch-sur-Alzette. 

L’exercice social commence le 1er janvier et se clôture le 31 décembre de chaque année. 

Le LIST a comme mission spécifique de mener des activités d’innovation et de recherche scientifique 
orientée par les besoins et intérêts d’acteurs socio-économiques publics ou privés. Le LIST vise à 
conjuguer finalité socio-économique et excellence scientifique dans ses domaines de compétences en 
privilégiant une approche pluri- et interdisciplinaire et d’innovation ouverte. Le LIST a comme but de 
traduire les résultats de ces activités de recherche en innovations utiles et durables pour l’économie et 
la société. Les connaissances scientifiques créées sont destinées à bénéficier à la société en général 
et à la communauté scientifique internationale en particulier.  

Le LIST réalise des travaux de recherche fondamentale orientée et de recherche appliquée, des études 
et des développements dans les sciences, la gestion et les technologies de l’environnement, des 
ressources naturelles, des écosystèmes et des systèmes énergétiques, les agro-biotechnologies, les 
sciences et technologies des matériaux avancés, les technologies de la santé et les sciences et 
technologies de l’information, de la communication, de la gestion et de l’organisation.  

D'après la Loi de création, le LIST peut disposer des ressources suivantes afin de mener à bien ses 
activités : 

a) les biens meubles, immeubles et immatériels dont il est doté par l’Etat à sa constitution ;
b) les biens meubles, immeubles et immatériels qu’il recueille du ou des centres de recherche publics

auxquels il succède en droit ;
c) une contribution financière annuelle inscrite au budget des recettes et des dépenses de l’Etat ;
d) des contributions financières annuelles inscrites au budget des recettes et des dépenses de l’Etat,

réservées à l’exécution de missions déterminées ayant fait l’objet d’une convention préalable entre
le Gouvernement et le centre de recherche public ;

e) des revenus provenant de ses activités de recherche, de développement et d’innovation ;
f) des revenus provenant de l’exécution d’un contrat ou d’une convention conclus avec une institution,

un organisme ou une société externes ;
g) des dons et legs en espèces ou en nature ;
h) des revenus provenant de la gestion et de la valorisation de son patrimoine ainsi que de ses prises

de participation ;
i) des revenus provenant d’une cession des droits de propriété ou d’une attribution de licence ;



12 

NOTE 1 – GENERALITES (SUITE) 

j) des contributions financières du fonds national de la recherche et celles d’autres bailleurs de fonds
et de l’Union européenne.

En outre, des terrains, des bâtiments, des locaux, des installations et des équipements, appartenant à 
l’Etat ou loués par l’Etat, peuvent être mis à la disposition du centre de recherche public.  

NOTE 2 - PRINCIPALES METHODES COMPTABLES 

2.1. Principes généraux 

En vertu de l’art. 23 de la loi du 3 décembre 2014 ayant pour objet l’organisation des centres de 
recherche publics : 

(1) La comptabilité du centre de recherche public est conforme aux principes et modalités
régissant la comptabilité des entreprises commerciales.

(2) L’exercice coïncide avec l’année civile.
(3) Les comptes annuels sont arrêtés par le conseil d’administration qui décide de l’affectation

du résultat.

Les comptes annuels sont établis conformément aux dispositions légales et réglementaires en 
vigueur au Luxembourg selon la méthode du coût historique. 

Les politiques comptables et les principes d’évaluation sont, en complément des règles imposées 
par la loi modifiée du 19 décembre 2002, déterminés et mis en place par le conseil d’administration. 

La préparation des comptes annuels implique le recours à un certain nombre d’estimations et 
hypothèses qui ont une incidence sur les montants repris à l’actif et au passif au cours de la période. 
Les estimations et jugements sont évalués de façon continue et se basent sur l’expérience passée 
et d’autres facteurs, dont les anticipations d'événements futurs jugés raisonnables dans ces 
circonstances. 
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2.2. Principales règles d’évaluation 

2.2.1. Conversion des devises 

La société tient ses comptes en Euro (EUR) et les comptes annuels sont exprimés dans cette 
devise. 

Durant l'exercice, les transactions, revenus et charges libellés en une devise autre que l'Euro 
sont convertis en Euro sur base des cours de change en vigueur à la date de l'opération. 

Les immobilisations exprimées dans une devise autre que l’Euro sont converties en Euro au 
moment de la transaction. A la date de clôture, ces immobilisations restent converties au cours 
de change historique. 

Les avoirs bancaires sont convertis aux taux de change en vigueur à la date de clôture des 
comptes. Les pertes et profits de change en résultat sont enregistrés au compte de profits et 
pertes de l’exercice.  

Les autres postes de bilan exprimés dans une devise autre que l’Euro sont convertis au cours 
de change en vigueur à la date de clôture du bilan. Seuls sont comptabilisés dans le compte de 
profits et pertes, les bénéfices et pertes de change réalisés et les pertes de change non 
réalisées.  

2.2.2. Immobilisations incorporelles et corporelles 

Les immobilisations incorporelles et corporelles sont portées à l'actif du bilan à leur coût 
d'acquisition y inclus les frais accessoires, après déductions des éventuelles subventions 
d’investissement qui s’y rapportent, et des amortissements et corrections de valeurs cumulées. 
Sont portés à l’actif les immobilisations incorporelles et corporelles dont la valeur brute unitaire 
atteint 870,00 EUR, respectivement si la valeur brute unitaire est inférieure à la limite mentionnée 
ci-avant, mais si la notion de « parc » peut être retenue.
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2.2.2. Immobilisations incorporelles et corporelles (suite) 

Les immobilisations incorporelles et corporelles sont amorties de façon linéaire en fonction de la 
durée de vie estimée aux taux respectifs suivants :  

 Brevets 5% 

 Licences informatiques 33,33% 

 Constructions sur sol d’autrui 1 10% 
 Installations techniques 1 et 
 équipement de laboratoire 

33,33% - 25% - 20% - 16,67% - 
12,5% - 10% - 8,33% - 6,66%   

 Matériel roulant 25% 
 Outillages 20% 
 Mobilier 10% 
 Matériel de bureau 20% 
 Matériel informatique 33,33% - 25% - 20% 

La date de début d’amortissement est fixée au 1er jour du mois de la date de mise en service 
de l’immobilisation. 

Les corrections de valeur éventuelles mentionnées ci-avant ne sont pas maintenues lorsque les 
raisons qui les ont motivées ont cessé d’exister. L’acquisition d’immobilisations corporelles et 
incorporelles est décidée sur base de leur pertinence pour mener à bien les activités de R&D du 
LIST, sans que le niveau d’utilisation prévu ne soit un critère déterminant ni que le niveau 
d’utilisation réalisé ne soit pris en compte pour acter ces corrections de valeur complémentaires 
à l’amortissement linéaire. 

2.2.3. Frais de développement 

Les frais de développement ne sont pas activés mais sont portés en charges. 

2.2.4. Immobilisations financières 

Les immobilisations financières sont évaluées au coût d’acquisition historique (valeur nominale 
pour les créances et prêts) qui comprend les frais accessoires. En cas de dépréciation qui, de 
l’avis du conseil d’administration, revêt un caractère durable, ces immobilisations financières font 
l’objet de corrections de valeur afin de leur donner la valeur inférieure qui doit leur être attribuée 
à la date de clôture du bilan. Ces corrections de valeur ne sont pas maintenues lorsque les 
raisons qui ont motivé leur constitution ont cessé d’exister. 

1 Les immobilisations liées au site de Belvaux voient leur taux d’amortissement adapté par rapport à la date 
estimée de fin d’utilisation du site fixée au 25 juillet 2025. Pour le site de Foetz, la date prise en compte est 
fixée au 31 octobre 2026 suite à la signature d’un avenant en date du 21 décembre 2021. Celui-ci prolonge 
la durée d’utilisation. 



15 

2.2.5. Stock de matières premières et de consommables 

Les stocks de matières premières et consommables sont évalués au plus bas du prix 
d’acquisition déterminé sur la base de la méthode « Premier Entré Premier Sorti (FIFO) » ou de 
leur valeur de réalisation. Une correction de valeur est enregistrée lorsque le prix du marché est 
inférieur au prix d’acquisition. Ces corrections de valeur ne sont pas maintenues lorsque les 
raisons qui les ont motivées ont cessé d’exister. 

2.2.6. Créances 

Ces postes sont inscrits au bilan à leur valeur nominale. A la clôture de l’exercice, des corrections 
de valeur spécifiques sont opérées le cas échéant afin de ramener les créances à leur valeur 
présumée de réalisation. Ces corrections de valeur ne sont pas maintenues lorsque les raisons 
qui les ont motivées ont cessé d’exister. 

Les produits à recevoir sont enregistrés en créances résultant de ventes et des prestations de 
services lorsque les prestations correspondantes font partie du chiffre d’affaires, et en autres 
créances lorsqu’il s’agit de financements enregistrés en autres produits d’exploitation. 

2.2.7. Valeurs mobilières 

Les valeurs mobilières sont évaluées au plus bas de leur prix d’acquisition ou de leur valeur de 
marché, exprimé dans la devise de préparation des comptes annuels. Une correction de valeur 
est enregistrée lorsque le prix de marché est inférieur au prix d’acquisition. Ces corrections de 
valeur ne sont pas maintenues lorsque les raisons qui les ont motivées ont cessé d’exister. 

2.2.8. Comptes de régularisation - Actif 

Ce poste comprend les charges comptabilisées pendant l'exercice mais qui sont imputables à 
un exercice ultérieur. 

2.2.9. Dotations 

Ce compte fait partie des capitaux propres au passif et reprend : 

• les contributions reçues de l’Etat pour le démarrage historique des activités des centres de
recherche publics Gabriel Lippmann et Henri Tudor ;

• des augmentations destinées à porter le total des dotations capitalisées à la hauteur des
amortissements cumulés hors aménagements de constructions, afin d’assurer le
renouvellement nécessaire du parc d’équipement scientifique.
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2.2.10. Réserves 

Les affectations aux réserves sont effectuées sur décision du conseil d’administration. 

On distingue les réserves indisponibles suivantes : 

• une réserve de trésorerie qui correspond à 3 mois de charges salariales estimées au budget
de l’exercice suivant ;

• une réserve pour aménagements de bâtiment, locaux destinés au LIST et en construction
actuellement devant être livrés « nus » ;

• une réserve stratégique en vue du développement de nouveaux axes de recherche-
développement-innovation.

Ces réserves peuvent être requalifiées en tant que réserve disponible sur décision du Conseil 
d’Administration 

2.2.11. Résultats reportés / résultat de l’exercice 

Le résultat de l’exercice est affecté aux réserves ou aux résultats reportés sur décision du conseil 
d’administration en même temps qu’il approuve le résultat de l’exercice. 

2.2.12. Subventions d’investissement en capital 

Le LIST a opté pour une comptabilisation des immobilisations déduction faite des subventions 
d’investissement en capital, dès lors celles-ci sont déduites directement de la valeur d’acquisition 
des immobilisations portées à l’actif. 

2.2.13. Provisions 

Les provisions ont pour objet de couvrir des pertes ou des dettes qui sont nettement circonscrites 
quant à leur nature mais qui, à la date de clôture du bilan, sont ou probables ou certaines mais 
indéterminées quant à leur montant ou quant à leur date de survenance. 

Des provisions sont également constituées pour couvrir des charges qui trouvent leur origine 
dans l’exercice ou dans un exercice antérieur et qui sont nettement circonscrites quant à leur 
nature mais qui, à la date de clôture du bilan, sont ou probables ou certaines mais indéterminées 
quant à leur montant ou quant à la date de leur survenance. 

2.2.14. Dettes 

Les dettes sont reprises au passif à leur valeur nominale. 
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2.2.15. Acomptes reçus 

Les comptes d’acomptes au passif reprennent les avances de fonds ou parties d’avances de 
fonds prévues dans les contrats conclus avec les bailleurs de fonds du LIST et non encore 
affectées au règlement de factures ou de déclarations de coûts adressées aux bailleurs de fonds. 

2.2.16. Impôts 

Suivant l'art. 25 de la loi du 3 décembre 2014 ayant pour objet l’organisation des centres de 
recherche publics, le LIST est exempt de tous droits, taxes et impôts quelconques au profit de 
l'Etat et des communes, à l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée et des taxes 
rémunératoires. 

2.2.17. Comptes de régularisation - Passif 

Ce poste comprend les produits comptabilisés pendant l'exercice et qui sont imputables à un 
exercice ultérieur. 

2.2.18. Chiffre d’affaires net 

Le chiffre d’affaires net comprend le total des ventes réalisées durant l’exercice. Ces ventes se 
rapportent à la participation aux frais du LIST versée par nos partenaires dans des projets de 
recherche collaboratifs, à la rémunération de droits de propriété intellectuelle résultant de ces 
projets, à la rémunération de prestations de recherche pour des entreprises ou des 
administrations publiques, ou éventuellement à des prestations de services ou des missions 
d’expertise ponctuelles. 

Les produits relatifs aux contrats commerciaux à long terme (dont l'exécution s'étend sur plus 
d'un exercice) sont comptabilisés suivant la méthode à l'avancement.  

Le degré d'avancement est déterminé à la clôture de l’exercice comptable en se basant sur les 
coûts recouvrables exposés par rapport aux termes et conditions du contrat de collaboration ou 
de service. Pour un contrat qui nécessiterait un effort supérieur à celui prévu initialement, une 
analyse ad hoc sera effectuée. 
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2.2.19. Autres produits d’exploitation 

Les contributions financières annuelles de l’Etat prévues dans les « conventions pluriannuelles » 
et attribuées au titre d’un exercice seront reconnues pour leur totalité en produits de l’exercice 
auquel elles se rapportent. 

Les autres contributions financières, qu’elles émanent du Fonds National de la Recherche, de 
l’Union Européenne ou d’autres bailleurs de fonds, sont en général attribuées pour la réalisation 
de projets de R&D ou d’autres activités entrant dans le cadre des missions du LIST. Ces 
contributions sont reconnues en produits de l’exercice suivant leurs conditions d’attribution. 

Sont également enregistrés en autres produits d’exploitation les produits du LIST non liés à 
l’exercice de son activité principale. 
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NOTE 3 – IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES 2022 (EUR) 
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NOTE 3 – IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES 2022 (SUITE) 

Les entrées de l'exercice sont majoritairement liées à l'augmentation du poste « Acomptes versés 
et immobilisations corporelles en cours ». Ce dernier inclut principalement des aménagements de 
nouveaux laboratoires (site de Hautcharage), des équipements scientifiques et techniques. 

NOTE 4 – IMMOBILISATIONS FINANCIERES (EUR) 

4.1. Parts dans des entreprises liées 

Aux 31 décembre 2022 et 2021, les parts inscrites au bilan se décomposent comme suit : 

Compte tenu des corrections de valeur sur les entreprises liées s’élevant à 0,00 EUR 
(2021 : 0,00 EUR), la valeur nette comptable des parts dans des entreprises liées au 31 
décembre 2022 est de 415.938,20 EUR (2021 : 415.938,20 EUR). 

4.2. Titres ayant le caractère d’immobilisations 

Aux 31 décembre 2022 et 2021, les titres inscrits au bilan se décomposent comme suit : 

Compte tenu des corrections de valeur sur les titres ayant le caractère d’immobilisations 
s’élevant à 0,00 EUR (2021 : 0,00 EUR), la valeur nette comptable de ces titres au 31 
décembre 2022 est de 52.894,54 EUR (2021 : 52.894,54 EUR). 
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NOTE 4 – IMMOBILISATIONS FINANCIERES (EUR) (SUITE) 

4.3. Part dans des entreprises liées – signalétiques des entreprises 

Au 31 décembre 2022, le LIST détient au moins 20% du capital dans les sociétés suivantes : 

Nom : (1) LIST GIE
Siège social : Luxembourg
Fraction du capital détenu :  66,67% 

Nom : Luxembourg Media and Digital Design Centre GIE 
Siège social : 
Fraction du capital détenu : (3)

Esch-sur-Alzette 
 33,33% 

Capitaux propres au 31 décembre 2021 :   3 044,90 
Perte de l’exercice se terminant le 31 décembre 2021 : (2) -11 955,10

Nom : Open Assessment Technologies S.A. 
Siège social : Mamer 
Fraction du capital détenu : (3) 32,10%
Capitaux propres au 31 décembre 2021 : 11.852.348,05
Bénéfice de l’exercice se terminant le 31 décembre 2021 : (2) 324.937,16

(1) Aucune information financière n'est disponible à la date d'arrêté des comptes annuels du LIST.
(2) Les comptes annuels 2021 sont les derniers comptes à notre disposition.
(3) Droits de vote sur base d'un capital pleinement dilué.

NOTE 5 – STOCKS (EUR) 

Le stock est composé principalement de petits équipements de laboratoire, informatiques et de 
bureau. Il est complété de consommables de même nature.  

NOTE 6 – AUTRES CREANCES 

Le total des autres créances, qui s’élève au 31 décembre 2022 à 28.383.429,32 EUR 
(2021 : 28.370.677,14 EUR), comprend principalement les parts de cofinancements publics, pour 
lesquelles le LIST n’a pas encore émis de rapports financiers au 31 décembre 2022 pour un 
montant de 24.963.050,50 EUR (2021 : 24.248.949,73 EUR). Les cofinancements publics 
attendus sur base des rapports financiers déjà émis s’élèvent à 2.854.912,12 EUR 
(2021 : 2.098.932,66 EUR).  
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NOTE 6 – AUTRES CREANCES (SUITE) 

D’autre part, les autres créances comprennent également un montant de TVA à récupérer à 
hauteur de 243.209,84 EUR (2021 : 1.803.292,59 EUR). 

NOTE 7 - VALEURS MOBILIERES 

Au 31 décembre 2022, le LIST ne dispose pas de valeurs mobilières. 

NOTE 8 - MOUVEMENTS DE L’EXERCICE SUR LES CAPITAUX PROPRES (EUR) 

Le total des capitaux propres s’élève au 31 décembre 2022 à  95.469.279,78 EUR 
(2021 : 95.805.865,66 EUR). Lors de sa séance du 20 avril 2022, le conseil d’administration a 
approuvé les affectations ci-dessous : 

NOTE 9 - PROVISIONS 

Les provisions pour risques et charges s’élèvent au 31 décembre 2022 à 180.000,00 EUR 
(2021 : 320.000,00 EUR).  

NOTE 10 – ACOMPTES RECUS 

Les acomptes reçus s’élèvent au 31 décembre 2022 à 28.595.040,55 EUR (2021 : 27.774.252,04 
EUR), dont principalement 20.846.379,89 EUR (2021 : 18.866.831,54 EUR) comme avances 
reçues du Fonds National de la Recherche (FNR) dans le cadre de projets ou d’activités de R&D, 
et 7.691.420,51 EUR (2021 : 8.594.847,97 EUR) relatifs à des avances reçues de la Commission 
Européenne pour des projets de R&D. 
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NOTE 11 – AUTRES DETTES 

Les autres dettes comprennent essentiellement des dettes diverses à hauteur de 2.849.477,85 
EUR (2021 : 109.760,87 EUR), dont en particulier des versements à réaliser en faveur de 
partenaires de recherche 2.748.861,84 EUR (2021 : 4.548,74 EUR) et des dettes envers le 
personnel à hauteur de 2.648.316,61 EUR (2021 : 2.613.917,08 EUR), dont en particulier les 
congés non pris et primes à payer relatives à l’exercice pour un montant de 2.618.211,63 EUR 
(2021 : 2.597.070,06 EUR).  

NOTE 12 – COMPTES DE RÉGULARISATION 

Le compte de régularisation au passif comprend des produits à reporter à hauteur de 6.265.214,49 
EUR (2021 : 4.332.814,48 EUR), dont principalement 2.177.657,46 EUR (2021 : 1.585.411,54 
EUR) liés à du chiffre d’affaires de type « projets collaboratifs » et 4.002.024,16 EUR (2021 : 
2.669.755,64 EUR) liés à des autres produits d’exploitation de type « fonds non compétitifs ». Ce 
dernier poste inclus des produits à reporter à hauteur de 3.917.750,40 EUR ( 2021 : 2.318.667,46 
EUR) du Ministère de l’Economie. 

NOTE 13 – CHIFFRE D’AFFAIRES NET 

Le total du chiffre d’affaires s’élève à 6.797.698,87 EUR (2021 : 7.274.166,23 EUR), réparti entre 
des clients du secteur public, national ou international pour 1.380.867,26 EUR 
(2021 : 1.133.377,26 EUR), et des clients du secteur privé pour 5.416.831,61 EUR (2021 : 
6.140.788,97 EUR). 

NOTE 14 – AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION (EUR) 

NOTE 15 – MATIERES PREMIERES ET CONSOMMABLES 

Le total des consommations de matières premières et consommables s’élève à 6.511.280,82 EUR 
(2021 : 5.232.580,20 EUR), et comprend principalement des fournitures et consommables de 
laboratoire pour un montant de 3.943.070,93 EUR (2021 : 3.148.878,70 EUR), des frais d’études 
et de prestations de R&D liées aux activités de recherche à hauteur de 1.306.807,34 EUR  
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NOTE 15 – MATIERES PREMIERES ET CONSOMMABLES (SUITE) 

(2021 : 1.042.485,76 EUR) et des charges d’eau, gaz et électricité pour 855.283,01 EUR (2021 : 
689.971,94 EUR). 

NOTE 16 – AUTRES CHARGES EXTERNES (EUR) 

NOTE 17 – PERSONNEL 

Le nombre de personnes employées en moyenne au cours de l'exercice 2022 est de 661 (2021 : 
656). 

NOTE 18 - REMUNERATIONS ALLOUEES AUX MEMBRES DES ORGANES DE GESTION 

En 2022, des indemnités et jetons de présence de 64.047,18 EUR (2021 : 62.736,00 EUR) ont 
été octroyés aux 9 membres du conseil d’administration conformément au Règlement grand-ducal 
du 6 mars 2019 portant fixation des indemnités et jetons de présence revenant aux membres des 
conseils d'administration des centres de recherche publics et au commissaire du Gouvernement. 

NOTE 19 - HONORAIRES DU REVISEUR D’ENTREPRISES AGREE 

Les honoraires de la révision légale des comptes s’élèvent à 54.832,50 EUR (2021 : 52.700,00 
EUR).  

Sur proposition du conseil d’administration, le Gouvernement en conseil a nommé le réviseur 
d’entreprises agréé « KPMG Audit S.à r.l. sis à 39, Avenue John F. Kennedy 
L-1855 Luxembourg ».  KPMG Audit S.à r.l. est en charge des audits statutaires depuis l’exercice
2021.
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NOTE 20 – ENGAGEMENTS HORS BILAN 

Les engagements non encore échus sur des loyers restant à payer s’élèvent à 9.085.316,38 EUR 
à la date de clôture (2021 : 8.286.309,22 EUR). 

Les engagements relatifs à l’acquisition d’actifs immobilisés corporels s’élèvent à 
6.936.147,95 EUR à la date de clôture, dont 4.031.627,43 EUR relatifs à de l’aménagement de 
locaux, 2.846.938,52 EUR relatifs à de l’équipement de laboratoire et 57.582,00 EUR relatifs à 

de l’équipement informatique. En 2021, les engagements relatifs à l’acquisition d’actifs 
immobilisés corporels s’élevaient à 18.074.654,27 EUR.  

NOTE 21 – EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

Le LIST n’a pas connu d’événement significatif postérieur à la clôture. 
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